Service d’Information et d’Accompagnement des producteurs 
sur le marché (Nkalo)
1. Description


Quels sont les objectifs poursuivis par l’initiative ? 

Depuis près de six ans, l’ONG RONGEAD met en œuvre une initiative, appelée  nkalo
 visant à améliorer la commercialisation des produits des filières agricoles en Afrique de l’Ouest et Centrale. Il s’agit de former, d’informer et de conseiller les acteurs de la chaîne de valeur (production, transformation et commercialisation) sur la situation du marché au niveau local, régional, sous-régional et international. Ce service leur permet ainsi d’adopter des stratégies qui correspondent à l’état du marché et à leurs besoins au cours des campagnes. 

Objectif principal : L'information sur les marchés agricoles permet d'améliorer les revenus des producteurs et des acteurs de la chaine de valeur dans un contexte de volatilité des prix.
Sous-objectifs : 

· Transversal : Améliorer les relations entre acteurs de la chaine de valeur par le partage d’une information commune qui sert de base pour la négociation (notamment permet de minimiser les phénomènes de rumeurs sur la commercialisation). 
· Service aux producteurs/organisations de producteurs : Améliorer les stratégies de commercialisation par l’adaptation de celles-ci aux conditions de marchés, permettant de surtout d’éviter de prendre des risques inutiles et ainsi de sécuriser les revenus.
· Service aux acteurs intermédiaires : Améliorer les stratégies d’approvisionnement/revente pour les transformateurs et commerçants. Ceci contribue notamment à augmenter la fidélisation de leurs fournisseurs et clients, ainsi que faciliter les investissements sur des modèles économiques viables ; 
· Service aux institutions, industries agro-alimentaires et acheteurs finaux : Améliorer la lisibilité de la filière (compréhension de l’offre, rémunération des producteurs, conditions de travail, externalités environnementales, traçabilité, communication avec les producteurs…).

Périmètre / portée
Géographique : Aujourd’hui le service fournit une information de marché analysée en continue et des conseils agricoles sur 10 filières : noix de cajou, karité, sésame, maïs, oignon, arachide, manioc, igname, banane plantain, gomme arabique…, en Côte d’Ivoire, au Burkina-Faso, au Mali, au Sénégal, en Gambie et au Tchad. 

Thématique : L’innovation réside principalement dans le fait que notre service ne permet pas seulement de connaitre le prix actuel mais surtout l’évolution des prix à venir. Cette méthodologie d’analyse économique prospective très développée aux USA/Europe a été développé sur l’expérience de l’entreprise française Offre & Demande Agricole, et est plus qualitative que quantitative.
Un périmètre mouvant : Le service est en perpétuelle évolution et notamment il nous a paru assez rapidement important de construire une solution pérenne, d’un point de vue des compétences techniques et des moyens financiers. Pour cela depuis 2 ans nous avons engagé l’extension et l’harmonisation du service d’information et de conseil commercial. Il est devenu une initiative transversale à tous les projets de RONGEAD sur le terrain. Ainsi en fonction des opportunités nous développons une expertise sur telle filière dans tel pays, venant compléter l’offre globale. 

Il faut aussi bien mettre en évidence la maturité hétérogène du service, d’un point de vue des compétences, du modèle économique et de l’état d’avancement du transfert de compétences
· D’un point de vue des compétences, le développement de l’expertise sur une filière demande initialement un temps de travail important ainsi qu’un besoin de vécu/d’expérience (nos conseils de sont pas les meilleurs lors du démarrage sur une nouvelle filière). 
· D’un point de vue économique, nous avons des filières où notre expertise engrangée nous permet d’avoir de nombreuses demandes, alors que les filières investies plus récemment ne sont pas équilibrée financièrement ; 
· Quant au transfert, même s’il est orchestré depuis le début, sur les filières plus jeunes nos capacités de transfert sont plus faibles (comme sur l’arachide au Tchad par ex.).
Quelle est l’origine de l’initiative ? Quels est sont les porteurs ? 

En 2008, en Côte d’Ivoire, RONGEAD a fait le constat que les agriculteurs au moment de la vente de leur produit contactaient leur réseau (famille, amis…) afin de connaître les prix de vente pratiqué à la ville importante la plus proche et à la capitale. L’idée est ainsi née de mettre en place un service qui permettrait à l’information de parvenir directement aux agriculteurs au moment opportun. Cette première idée a été confortée par deux constats complémentaires : 

· Ces informations peuvent toucher tous les producteurs d’une filière, elles ne sont pas exclusives d’un petit groupe de producteurs comme dans une filière de niche (équitable, bio, etc…). Cette action permettrait alors d’obtenir un premier niveau d’équitabilité dans les filières pour tous les agriculteurs. Un droit à l’information. 

· Derrière l’information brute du prix, se cachait des notions plus complexes d’économie des filières agricoles, nous poussant à approfondir les mécanismes de construction du prix, afin de développer un modèle prédictif basé sur l’expérience de l’entreprise Offre et Demande agricole (ODA) avec qui nous avons alors établit un partenariat. En effet cette entreprise fournie depuis 15 ans un service d’information et de conseils aux agriculteurs européens aux organismes stockeurs et aux industries agro-alimentaires sur la situation et l’évolution des grandes productions agricoles mondiales (maïs, blé…). Cette entreprise présente un modèle économique viable basée sur une information de qualité, utile et mise à disposition des besoins des acteurs qui paient pour se faire former, être régulièrement informés et aidés dans leurs décisions. L’objectif de RONGEAD a été de développer un service équivalent pour les filières et les acteurs africains.

Quelles sont les activités opérationnelles menées par l’initiative ?

Les filières visées sont celles où l’information de marché est cruciale pour que les acteurs (du producteur au dirigeant politique, en passant par l’entreprise privée) prennent des décisions rationnelles et pertinentes pour faire face à la volatilité des prix et agissent en bonne intelligence. 
Le service combine analyse des marchés, conception de conseils engagés, adaptés aux utilisateurs (producteurs, PME, institutions) et souplesse technologique. Il est le fruit d’une collaboration entre RONGEAD et ses partenaires de terrain (ONG Chigata en Côte d’Ivoire, la Fenprose au Sénégal, Inades Formation au Burkina, Fikirna au Tchad, Orange au Mali…) ou ces propres ressources humaines dans les pays. Ces derniers permettent de rendre les informations de marché analysées disponibles aux acteurs, mais également de collecter les données de terrain, d’analyser le marché local et national, et de conseiller les acteurs par rapport à leurs contraintes particulières. 
L’analyse de marché : Elle est tout d’abord le croisement de réflexions multi-scalaire : 
· niveau micro : permet d’analyser les fonctions de production, transformation, commercialisation et les relations entre acteurs, fonctionnement des exploitations, systèmes agraires, stratégies paysannes, modèles économiques des PME, circuits de commercialisation, marges pratiquées, coûts logistiques…
· niveau méso : permet d’identifier les fonctions d’appui et services existants pour le développement de la filière, et le cas échéant, les besoins d’appui, état du dialogue du secteur/interprofessionnel, état de la demande et évolution historique
· niveau macro : précise les fonctions favorisant le climat des affaires (infrastructures, cadre légal, compétitivité,), état des débouchés et évolution historique, produits de substitution et évolution, et les principaux freins macro à lever pour un développement de la filière. 

L’analyse de marché se réalise en plusieurs étapes progressives, on peut la résumer aux étapes suivantes : 

· Comprendre qui sont les acteurs pour obtenir une image statique  des parties prenantes (cartographie des acteurs de la fourche à la fourchette) ;

· Comprendre les relations entre ces acteurs quantitatif (prix, volume, période, qualité…) mais également plus qualitatif (contraintes, besoins, ressentis, intérêts,…) pour avoir une très bonne vision de l’offre et de la demande dans toutes ses dimensions. 
· De cette première étude de la filière, l’étape suivante consiste à identifier les facteurs de variations des prix. C’est-à-dire identifier parmi tout ce qui peut faire varier le prix quels sont ceux qui ont vraiment de l’influence (monnaie, stock, rumeurs, substitution…).
· Identifier les informations qui sont pertinentes pour chaque type d’acteurs, afin de ne pas diffuser de l’information inutile 

· Ensuite établit un réseau d’informateurs ou de sources d’informations. Celles-ci doivent être capables de donner des éléments sur ces facteurs de variations en continu (statistiques d’importation, acheteurs en Inde, etc…). Ce prélèvement d’information est fait de l’échelle locale (OP, commerçants…) jusqu’à l’échelle internationale (importateur, transformateur international,…). 

· Chaque semaine toutes les informations obtenues sont compilées en passant des filtres critiques. Pour cela la position (jeux d’acteur) entre les acteurs doit être connue (intérêt pour tabler sur une hausse de prix, par ex.). L’information est nomment passé à travers 2 systèmes de vérifications : vérification horizontale (entre les même maillons de la chaîne : l’information au niveau de 2 commerçants de la même zone est-elle la même ? Si non, pourquoi ?) et vérification verticale (entre les différents maillons de la chaîne. Si l’écart de prix entre producteurs et commerçants n’est pas comme précédemment, comment cela s’explique-t-il ?)

Les outils/méthodes de formations/conseils :  

· Formation au champ : L’approche privilégie la formation directement dans les villages, afin d’éviter les biais qu’engendre les ateliers (perdiems, sélection des notables, cours d’agronomie sur power point,…) 
· L’initiative a développé toute une série de boite à image permettant sur un sujet de faire comprendre aux formés des messages clés, essentiels pour la compréhension des filières à travers une méthode pédagogique animée et participative. Le formateur commence toujours par : « Que voyez-vous sur l’image ? » Par exemple le Qui-est-ce ? sésame présente les principaux producteurs, et consommateurs de sésame dans le monde (ici), une autre boite à image montre l’importance des bonnes relations entre acteurs dans la filière karité (ici), une troisième sur l’intérêt des ventes groupées dans l’anacarde (ici).
· L’approche privilégie un conseil adapté plutôt qu’une formation théorique, que ce soit en matière de production ou de commercialisation. Ainsi en fonction des contraintes sur la production (disponibilité des semences, qualité terre, occupation de la main d’œuvre…) ou la commercialisation (besoin de trésorerie, capacité stockage…) les conseils sont adaptés maximisant la prise de décision chez le producteur/OP/commerçants/transformateurs. 
La diffusion des conseils engagés : 

RONGEAD met à disposition l’information à travers des canaux diversifiés et dont le contenu est adapté à chaque type d’acteur :

· un bulletin hebdomadaire par filière (10 par semaine), transmis par email aux acteurs des filières, et par papier aux coopératives, aux commerçants et aux unités de transformation

· des messages courts sur mobile (SMS, USSD)
· la disponibilité permanente (physique ou par téléphone) de conseillers sur le terrain pour un conseil personnalisé

· un site internet dédié à la filière : www.nkalo.com/blog 

· une expertise sur les filières mobilisable sur mesure (réalisée de plus en plus par nos équipes de terrain) 
 

Le mode opératoire du service diffère selon les pays d’intervention

Au Sénégal, le service appui directement la Fédération nationale des producteurs de sésame (FENPROSE). La majorité du service est assurée par les organisations professionnelles agricoles (OPA) de la Fédération (collecte des prix, diffusion d’information, conseil interne…), qui en retour reçoivent une information décryptée sur l’état du marché et touche plus de 6000 producteurs. Ainsi avec un coût d’intervention très réduit, le conseil agricole créé possède un potentiel de pérennisation bien plus important, tant sur le plan financier que sur le renforcement des compétences locales.

En Côte d’Ivoire, avec Orange, les producteurs de 10 filières agricoles peuvent désormais s’abonner à des SMS d’information quotidien, via un numéro court « 7818  ». Orange et RONGEAD ont décidé d’intervenir conjointement pour mettre à disposition des outils pertinents adaptés au milieu rural et contenant des informations directement utiles facilitant la fidélisation des utilisateurs. Ce service leur permet de tout savoir sur l’actualité des filières, les prix bord-champ et de la tendance de ces prix. Par exemple, le SMS d’information sur l’anacarde de la région du Zanzan du 25 mars 2014 est le suivant : « Début de pluie dans certaines localités et manque de liquidité chez les acheteurs. Prix : 225 à 250F/kg. Tendance : légère baisse. » Le service couvre désormais toute la Côte d’Ivoire. L’abonnement est facturé à 258 FCFA pour 3 mois.

Au Mali, l’analyse des filières est mise à la disposition du service Sènèkèla, promu par Orange Mali. Ce service à valeur ajoutée donne aux agriculteurs abonnés Orange la possibilité de discuter avec des conseillers agronomes spécialisés via le numéro court 37333 ou à travers un service de consultation des prix et tendances sur mobile sur 5 filières en composant le #222#. Le service cumul 240000 consultations depuis son lancement.
Quels sont les principaux résultats, impacts et limites de l’initiative ?

Les résultats principaux sont : 

· Des prix de ventes moyens améliorés chaque campagne pour les producteurs. Indicateur très difficile à estimer étant donné la complexité des facteurs en jeu, cependant nous estimons pouvoir faire gagner (éviter de perdre) entre 20 et 100 EUR /filière/producteur. En effet, les décisions conduisent à des stratégies qui génèrent plus de revenus pour les producteurs, mais elles permettent surtout d’éviter de prendre des risques inutiles et ainsi de sécuriser les revenus. 
· Des négociations entre acheteurs et producteurs moins conflictuelles et plus rapides

· Des stratégies d’approvisionnement améliorées pour les transformateurs. Une illustration pertinente est celle du marché de l’anacarde. Celui-ci varie fortement et les prix et tendances évoluent vite, notamment au niveau des producteurs. Ces variations influent aussi sur les entreprises de transformation qui ont des difficultés à anticiper leurs achats, leurs ventes et par conséquent leur rentabilité. Les investissements sur le secteur sont donc assez risqués et nécessitent une bonne maîtrise du fonctionnement du marché. Actuellement (juillet 2015), les prix de la noix brute ont atteints des sommets et une majorité des petites et moyennes unités sont en standby économique. 
· Moins de prises de risque et moins d’inquiétudes pour tous les acteurs.

· Le service permet également de fournir un appui aux organisations professionnelles et interprofessionnelles pour la mise en place de veille commerciale et l’élaboration de conseils en matière de gestion des risques commerciaux (Global Shea Alliance, African Cashew Alliance, Fédération nationale des producteurs de sésame au Sénégal) ainsi que des appuis institutionnels (Conseil Coton Anacarde, Office de Commercialisation des Produits Vivriers) pour la mise en place de mesures politiques adaptées aux conditions de marché et au acteurs du secteur. 
· Une meilleure vision de l’offre pour les acteurs internationaux (conditions sociales, prix aux producteurs, estimation de production/stock à un moment t, contribution de la filière au revenu du ménage, possibilités de labellisation/sourcing, réduction externalités environnementales, stratégies RSE, communications avec le milieu rural…). 
Le service est conçu pour être économiquement viable (hors aide au développement). Pour cela, RONGEAD maximise le transfert de compétences au niveau local (notamment sur la formation des analystes locaux) et développe le service pour les acteurs nationaux et internationaux (industries agro-alimentaires, institutions publiques ou privées, opérateurs téléphoniques.). Aujourd’hui, 60% du financement total du service est assuré par ces acteurs. On note aussi qu’environ 3% du service est financé par les producteurs et leurs OPA. Cependant, cet apport ne doit en aucun cas être la seule ressource envisagée étant donné la faiblesse du pouvoir d’achat des populations visées.

Impacts ? 

On distingue deux catégories principales d’impacts : 

· Education. Les notions, concepts, abordés sont réutilisable par les populations dans n’importe quel marché agricole.  

· Mise en marché : La valeur ajoutée sur le territoire est augmentée grâce à un  fonctionnement de des filières plus fluides, moins conflictuel. 

Dans le cadre d’un partenariat avec le J-PAL (The Abdul Latif Jameel Poverty Action Lab) et l’école d’économie de Paris intitulée « suivi des impacts en termes de hausse des revenus des bénéficiaires » a permis de voir que les impacts restent très difficiles à mesurer. En effet, cette étude réalisée dans le cadre d’un stage du master «politiques publiques et développement» par Laetitia Renée mentionne dans son « Rapport d’étude qualitative sur le service N’kalô » de septembre 2013 les principales conclusions suivantes :

« Le service N’kalô tire la majorité de ses bénéfices par la réflexion qu’il déclenche chez les acteurs sur la gestion des ventes. En effet, les formations ou tout simplement les discussions qu’il provoque amène les producteurs à mieux négocier, à mieux se renseigner et à être plus rigoureux dans leurs ventes. Par cela, il assure un revenu plus fiable aux acteurs en les dotant de réflexes dans leur commercialisation. La compréhension de la filière et les informations peuvent, quant à elles, limiter les tensions et la méfiance entre les acteurs. »

« Il est difficile aujourd’hui d’évaluer l’impact global du service. »

« Une évaluation quantitative sera particulièrement intéressante pour mesurer l’augmentation des revenus des acteurs mais devra être réalisée sur plusieurs années pour distinguer les différentes méthodes de gestion de vente. »

Limites ? 

Ce service ne résout pas tous les problèmes, la mise en place de régulations (privées et/ou publiques) et de facilitation des investissements (stabilité de la filière dans le long terme) doivent venir compléter/renforcer ces actions pour diminuer de manière globale les risques. Nous faisons une minimisation des risques à l’échelle temporelle d’une campagne, alors qu’une mesure politique aurait un impact sur plusieurs années. Nous pouvons légèrement influencer d’une année à l’autre à travers un conseil à l’emblavement sur les cultures annuelles au moment des semis (par ex. « Cette année diminuez vos semis de sésame car une surproduction est fortement probable ») mais qui n’est pas encore généralisé.

Limites d’échelle

L’info de marché est mainstream (à la différence des marchés de niche) elle peut donc toucher tous les acteurs d’un secteur, mais comment informer la totalité des producteurs d’un pays de l’existence d’un tel service ? 

Limites économiques

· Le coût initial pour mettre en place l’analyse de marché est très important et nécessite beaucoup de temps de travail (ex. : localisation et traitement de données historiques, établissement du réseau de collecte d’informations multi-scalaire…). 

· Le conseil de proximité reste le meilleur outil d’aide aux acteurs, cependant c’est également celui qui est le plus couteux (60% des fonds du service sont utilisés pour payer les salaires). Pour cela le transfert vers des structures intermédiaires (interprofession, leader paysans, entreprises nationales, conseil publique agricole, étudiants…) est perpétuellement visé en fonction des moyens (temps, humains, matériels) disponibles.  

Limites éducationnelles/Idéologiques
· L’analyse de marché, même si ses concepts sont adaptés au  niveau du public cible, reste une matière compliquée, faisant appel à de nombreuses disciplines (agronomie, économie, commerce, informatique, langue, sociale…) et les transferts de compétences ne sont pas toujours aisés.
· Au démarrage de la diffusion de l’information de marché, il n’est pas rare d’avoir une levée de bouclier de certains acteurs, notamment les grands transformateurs/commerçants/exportateurs (comme ce fut le cas au Burkina en 2010 avec les transformateurs d’anacarde qui ont bloqués le projet au niveau de l’UE) mais ils se rendent vite compte que certaines informations peuvent leur être utiles (ils sont aujourd’hui tous abonnés, voire ils sont devenus nos principaux défenseurs…). Certaines institutions publiques mentionnent le fait qu’on ne diffuse pas une information « officielle » ou préalablement validée par leurs soins. Jusqu’à aujourd’hui cela ne nous a pas posé de problèmes majeurs cependant, si le service prend de l’ampleur, il n’est pas impossible que cette problématique entrave de plus en plus nos actions.
2. Dimension systémique


Quelle articulation entre les échelles locale, nationale et internationale ?

Comme développé plus haut dans l’approche générale (cf. page 3), c’est l’essence même du travail de RONGEAD en matière d’appui au commerce des produits agricoles. L’analyse par échelle permet d’identifier les goulets d’étranglement, les leviers de développement et les opportunités commerciales du local à l’international.
Quelle articulation est faite par l’initiative entre les dimensions sociale, environnementale et économique de la filière ? 
Enjeux sociaux : amener les premiers maillons de la chaine de valeur à disposer d’un pouvoir plus important dans l’équation de la répartition de la valeur ajoutée. Améliorer l’autonomie de la prise de décision éclairée.
Enjeux économiques : le service permet aux acteurs d’améliorer leurs stratégies de commercialisation et de réduire les risques permettant une augmentation des revenus et facilitant la création de relations économiques plus efficientes et plus stables. 
L’articulation entre ces 2 objectifs fait partit du service, en effet : 

· la prise en compte des enjeux sociaux permet d’augmenter les résultats sur les enjeux économiques, (les producteurs informés, (et donc avec de meilleures stratégies), créent des impacts sur le plan économique)
· l’amélioration des conditions économiques permet, par effet tâche d’huile, d’insérer de nouveaux producteurs, leur générant des impacts sociaux. 

L’articulation entre ces enjeux n’a pas été mesurée, même si les résultats générés ont fait l’objet quant à eux, de divers modes opératoires d’évaluation.
Enjeux environnementaux : le service en tant que tel ne prend que peu en compte les enjeux environnementaux, même si les interventions de RONGEAD au sens large, traitent clairement ce sujet, notamment à travers un de ces piliers d’interventions, à savoir, la réduction des externalités environnementales dans les processus de transformation agro-alimentaires.
Comment l’initiative articule-t-elle des démarches/outils contraignants et volontaires, de manière directe comme indirecte ?

Hard law : loi des marchés, en ceci nous ne faisons rien, seule une régulation au niveau meso/macro peut changer ces règles. 
Soft Law : chaque acteur est libre de suivre ou pas les conseils offerts par l’initiative Nkalo. Cependant comme développé dans le paragraphe suivant (place des pouvoirs publics) indirectement notre connaissance accrue du fonctionnement des marchés nous permet d’orienter les prises de décision par les pouvoirs publics qui développent des hard law…
L’initiative participe-t-elle au renforcement des acteurs les plus marginalisés des filières? Quelle contribution au renforcement de la coopération entre acteurs ?

Oui, les acteurs des chaines de valeurs, les producteurs/OP/commerçants sont les plus marginalisés et nos appuis aux acteurs institutionnels, sous-régionaux, interprofession ou internationaux ne sont pas les plus marginalisés. 
Nous considérons que nos apports techniques sont un levier de renforcement des capacités. « Renforcement des capacités » est ici utilisé dans un sens plus précis que son acception classique qui vise à former (et reformer) sur la bonne gestion des OP, et qui en 50 ans n’a pas généré beaucoup de résultats positifs. 

En ce qui concerne la coopération entre acteurs, l’échange d’informations commerciales à un moment donné, permet de faciliter les discussions et les négociations dans le secteur. Elle se différencie de relations contractuelles, ou de fidélisation, qui ont leurs avantages de leur côté, en ceci que ces relations sont « libres ». Ainsi le « renforcement » est plus flou (car il touche des acteurs mouvants dans une économie réelle mais informelle) il est donc moins facile à expliciter pour un bailleur (qui préfère : « Nous avons renforcé l’OP tel ») ou un client (qui souhaiterait savoir : « Nous avons fait gagné xxx FCFA au commerçant tel »). 
Quelle articulation avec les autorités/pouvoirs publics (locaux, nationaux, organisations internationales) le long des filières ?

Notre travail est à resituer dans la proposition de Franck Galtier dans son livre : « Gérer l’instabilité des prix alimentaires dans les pays en développement - Une analyse critique des stratégies et des instruments. 2012. Franck GALTIER CIRAD ». Il propose un « champ des possibles » pour gérer l’instabilité des prix décrit ci-dessous :  
Nous proposons de distinguer les stratégies possibles selon qu’elles visent à gérer l’instabilité des prix alimentaires en stabilisant les prix ou en réduisant les effets de l’instabilité des prix. Un second critère concerne la modalité d’action, qui peut être basée sur le marché ou sur des interventions publiques. Ceci nous a conduits à définir les quatre stratégies suivantes : 
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Il est ainsi envisageable de stabiliser les prix en améliorant l’efficacité des marchés de produits alimentaires : c’est la stratégie A. Elle repose sur l’idée qu’une meilleure réactivité de la production aux incitations de prix, un renforcement du stockage et une intensification du commerce permettent de stabiliser les prix en compensant les excédents et déficits entre années et entre zones. Il est aussi envisageable d’utiliser des instruments de marché pour faire en sorte que l’instabilité des prix ne génère pas une instabilité des revenus : c’est la stratégie B qui repose essentiellement sur les marchés à terme et les assurances agricoles. Enfin, il est possible de recourir à des interventions publiques, soit pour empêcher les prix de prendre des valeurs extrêmes à la hausse ou à la baisse (stratégie C), soit pour transférer des biens vers les ménages vulnérables (stratégie D). Dans le premier cas, l’État régule la quantité disponible sur le marché intérieur en utilisant les stocks publics ou en recourant à des mesures sur les importations ou les exportations (taxes, subventions, quotas ou prohibitions). Le second type d’intervention publique prend la forme de transferts ciblés et peut être décliné en plusieurs variantes selon la nature du bien transféré (nourriture, argent, bons alimentaires, intrants ou actifs), le degré de prise en charge (don ou simple subvention, comme dans le cas des ventes à prix modérés), l’existence ou non d’une contrepartie (travail ou engagement à adopter certains comportements comme par exemple scolariser ses enfants), la définition du groupe des bénéficiaires et le caractère structurel ou conjoncturel du transfert (selon que l’objectif est de recapitaliser les ménages ou de gérer une situation de crise). Ces quatre stratégies A, B, C et D (qui reposent sur des instruments différents) ne sont pas exclusives mais complémentaires : il convient de les considérer comme des stratégies « pures », pouvant être combinées en stratégies « mixtes ».

Il est clair qu’initialement n’kalo utilise les deux premières stratégies A et B. 
· Sur la stratégie A, il s’agit surtout de faciliter les échanges entre acteurs, de faire partager les intérêts à un moment donné de chacun afin que les autres s’y adaptent. De manière concomitante, les acteurs sont appelés à stocker ou à déstocker en fonction des besoins du marché, créant des « tampons » privés de régulation. 

· Sur la stratégie B, notre travail vise à connecter les acteurs, non pas aux marchés à termes  - souvent inexistants sur ces filières trop petites - mais à un équivalent informel : les offres d’achats et de vente des acteurs à toutes les échelles. Ainsi l’information diffusée permet de faciliter l’adaptation des stratégies des acteurs à ces signaux du marché dans sa globalité. 

Cependant nos actions concourent également indirectement à la prise de mesures publiques, stratégie C. Par exemple en Côte d’Ivoire notre travail avec le Conseil Coton Anacarde nous a permis ces deux dernières années à : 

· Identifier les mesures incitatives à la transformation de l’anacarde qui permettraient une stabilisation du prix grâce à un marché l’augmentation d’un marché intérieur

· D’identifier les fondamentaux du marché et de rédiger des notes d’explications de la situation du marché en début de campagne afin d’aider l’état à fixer un prix cohérent à la situation du marché, pouvant être ainsi appliqué (alors qu’auparavant le prix ne pouvait pas être respecté car décorrélé du marché), bénéficiant ainsi au 500 000 producteurs du pays. 
· De former cette institution publique à la compréhension du fonctionnement et à l’analyse du marché afin qu’ils acquièrent un niveau d’autonomie supérieur évitant la prise de mesures incohérentes par rapport au marché. 
3. Gouvernance


Quels acteurs des filières participent à l’initiative et sous quelle forme ? 
Les acteurs avec qui nous travaillons soit souvent à la fois « fournisseurs » et « clients ». Fournisseurs, dans le sens où ils nous font remonter des informations à leur niveau, client dans le sens où ils s’abonnent à nos informations ou nous commandes des études. Voici en détail leur participation à l’initiative : 
· Niveau des paysans : ils assurent la répartition de l’information reçues au niveau de la communauté (famille, village, amis…), discussions avec analystes sur leurs besoins, leurs contraintes ; 
· Niveau leader/OP : ils participent à la remontée d’information (situation marché, commandes, prix, volumes, qualité…), font des demandes spécifiques sur leur stratégie, ils répartissent l’information au niveau de leurs membres ;
· Niveau des commerçants/transformateurs : remontées d’informations (situation marché, commandes, prix, volumes, qualité, approvisionnement, liquidités…), 
· Niveau exportateurs/importateurs/consommateurs finaux : besoin de visibilité sur l’offre, remontée d’info sur la demande, situation marché (prix, rumeurs, commandes, volumes, qualité), besoin de visibilité sur conditions sociale/environnemental, communications avec clients/fournisseurs 
· Institutions publiques/organismes développement : situation globale du marché, mécanismes de stabilisation du marché, mesures incitatives transformation…
La maturité hétérogène, aussi bien des utilisateurs (demande de service) que des équipes en charge du service dans les zones visées (offre de service) mais aussi des capacités des opérateurs nationaux, nécessite un appui transitoire avant le déploiement autonome et durable du service sur l’ensemble des pays visés et la constitution d’un marché viable et impactant réellement le fonctionnement des filières. Dans les pays visés, des expériences, à petite ou moyenne échelle, ont permis à des producteurs, des OPA ou des petites entreprises d’améliorer notablement leur activité par une meilleure gestion du risque commercial. Elles ont également éveillé l’intérêt d’autres acteurs (institutions publiques, organisations professionnelles) et des opérateurs de téléphonie mobile. 

Depuis le départ nous maximisons le travail avec des ressources humaines des pays. Aujourd’hui, le cœur du dispositif repose sur ces personnes que nous avons formées et qui ont comme tâches principales de : (i) suivre les informations de marché dans leurs réseaux préalablement établis, (ii) assurer la diffusion traitées des informations de marché pertinentes pour les acteurs, (iii) convaincre les acteurs des chaines de valeurs de s’abonner ou de faire appel à nous pour des études sur ces compétences.
Quel est l’impact de l’initiative sur les rapports de force entre acteurs ? Comment sont-ils gérés ? 

Déjà développé dans les parties précédentes. 
Comment sont prises les décisions ? Comment sont-elles mises en œuvre et contrôlées ? Quelles sanctions éventuelles ?  

Déjà développé dans les parties précédentes. 

Dans quelle mesure et comment sont mis en œuvre des principes de : Rigueur / Transparence / Redevabilité / Contrôle interne et externe

Nous contrôlons cela chaque année en faisant un retour sur ce qui s’est réellement passé et nos conseils donnés à ces mêmes moments. En fonction des filières, des années, nous avons minimum 90% de nos prévisions qui se réalisent (exemple ici)
D’un point de vue externe, nous sommes jugés pas nos pairs. S’il s’avère que nos conseils sont justes, les acteurs nous mettent en avant, s’ils n’ont pas confiance dans notre service ils peuvent aussi nous faire des reproches, qui peuvent aller jusqu’au blocage de financement (cas de l’UE au Burkina en 2011 où les transformateurs d’anacarde nous accusaient de détruire la filière et qui sont aujourd’hui nos plus fidèles abonnés).  
� NKALO : « je suis au courant »






